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Répondant à la demande de la commission du développement, la conférence des présidents a 
décidé le 12 mai 2005 d’envoyer une délégation ad hoc en Indonésie, et en particulier dans la 
province d’Aceh touchée par le tsunami, pour dresser un inventaire des secours d’urgence qui 
ont été apportés et des progrès accomplis en vue de la réhabilitation et de la reconstruction (20-
26 juillet 2005).

Les groupes politiques du Parlement européen ont désigné les membres suivants pour faire partie 
de la délégation ad hoc:

− Mme Luisa MORGANTINI (GUE-NGL/Italie), Présidente de la commission du 
développement 

− M. Max van den BERG (PSE/Pays-Bas), Vice-président de la commission développement 
− M. Nirj DEVA (PPE-DE/Royaume-Uni)
− M. Jürgen SCHRÖDER (PPE-DE/Allemagne)
− Mme Ana Maria GOMES (PSE/Portugal)
− M. Alessandro BATTILOCCHIO (NI/Italie) 

Avant son départ, la délégation ad hoc a rencontré à Bruxelles les représentants d’ECHO, 
d’OXFAM, d'ONG indonésiennes, ainsi que Son Excellence Monsieur l’ambassadeur de la 
République d’Indonésie auprès de l’UE.

En Indonésie, la délégation ad hoc a rencontré le vice-président de la République, les membres 
du gouvernement et du Parlement, les représentants des autorités locales, les représentants des 
agences des Nations unies, des groupements d’ONG et des groupes de réflexion, ainsi que les 
chefs de mission des États membres de l’UE. La délégation a également participé à des réunions 
à Djakarta et traversé la province de Nanggroe Aceh Daarussalam (Sumatra occidental) où elle a 
visité la capitale, Banda Aceh, Calang et Meulaboh. Quelques membres de la délégation se sont 
rendus à Medan et dans l’île de Nias afin d’examiner les dommages causés par le tremblement 
de terre du 29 mars (le programme intégral est annexé au présent rapport).

La délégation ad hoc souhaite remercier toutes les personnes qui ont contribué à animer sa visite 
et en particulier la délégation de la Commission européenne à Djakarta, ECHO, OCHA et IOM.

Situation d’urgence

Le tsunami de décembre 2004 a été une catastrophe naturelle sans précédent. Son épicentre était 
situé au large de la côte occidentale d’Aceh. L’Indonésie a été le pays le plus touché par le 
tsunami. Les régions des côtes occidentales, et notamment de Meulaboh, ont été les plus 
durement touchées. Les districts côtiers de Banda Aceh ont été détruits et quelques petites villes 
ont entièrement disparu.

Le tsunami a provoqué la mort de 128 645 personnes et la disparition de 93 662 personnes. Par 
ailleurs, 532 898 personnes ont été déplacées à l’intérieur du pays. Plus de 900 écoles, huit 
grands hôpitaux et 230 cliniques locales ont été détruits. Près de 500 ponts ont été emportés par 
les eaux ou fortement endommagés, plus de 5 900 km de routes ont été hors d’usage. La plupart 
des élevages de crevettes ont été détruits et des milliers d’hectares de rizières ont été noyés sous 
la boue mêlée à l’eau de mer. De nombreux navires ont été complètement détruits. Le port 
d’Aceh et le terminal des ferries ont subi des dégâts considérables tout comme certains aéroports.
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Selon le gouverneur de la province en exercice, M. Azwar Abubakar, avant le tsunami le secteur 
public comptait 31 900 fonctionnaires; il est estimé que 7 000 d’entre eux sont décédés ou ont 
disparu, ont été déplacés ou blessés, ce qui compromet la fourniture des services publics tels que 
la santé et l’éducation. Selon les derniers bilans de la Banque mondiale, 9 % du personnel des 
autorités locales sont décédés, ce qui représente quelque 3 000 personnes qui travaillaient, pour 
la plupart, aux échelons les plus bas du gouvernement. Des agents pourraient être engagés d’ici à 
la fin 2005 pour pourvoir à la plupart de ces vacances.

Le problème des terres est particulièrement aigu puisque 300 000 parcelles ont été touchées par 
le tsunami, notamment 100 000 qui ont disparu. De nombreuses questions commencent à se 
poser concernant les terres.

Réaction humanitaire

Les opérations de secours qui ont été mises en place après le tsunami ont été d’une ampleur sans 
précédent et les organisations gouvernementales et non gouvernementales se sont empressées d’y 
participer. La mobilisation publique a également atteint des niveaux record et permis de fournir 
la moitié de l’aide globale accordée. À ce jour, la contribution financière totale d’ECHO s’élève 
à près de 40 millions EUR.

On a pu satisfaire les besoins de la quasi-totalité des personnes touchées en termes d’abri, 
d’accès aux denrées alimentaires, d’approvisionnement en eau et en services sanitaires. Selon le 
ministre chargé de la coordination du bien-être de la population, M. Alwi Shihab, les épidémies 
graves ont pu être évitées. M. Shihab a par ailleurs rendu hommage au travail des travailleurs de 
l'humanitaire qui ont fait preuve d’une solidarité exemplaire envers la population d’Aceh, sans 
tenir compte des différences religieuses. Dans la phase d’urgence, la contribution totale de l’UE 
s’est élevée à près de 170 millions EUR. 

Progresser dans la voie de la réhabilitation et de la reconstruction

Officiellement, la phase d'urgence s’est terminé le 26 mars 2005. En pratique toutefois, il n’est 
pas possible de dater avec précision la fin de la phase d'urgence ni le passage à celle de la 
réhabilitation et de la reconstruction. Dans certaines régions, selon la situation sur le terrain, des 
actions de secours telles que la fourniture d’abris et d’aide alimentaire se sont poursuivies après 
cette date. Elles se prolongent encore et comprennent notamment la fourniture de réservoirs 
d’eau potable.

La nécessité de sauvegarder des terres pour le relogement freine la reconstruction. La question 
des terres est une des plus problématiques. Certaines régions inhabitées ont été dévastées et ont 
disparu de la carte. On constate désormais la présence de nombreux lagons dans les zones 
côtières. Par ailleurs, bon nombre de parcelles qui n’ont pas disparu sont désormais considérées 
comme dangereuses. À Banda Aceh, la propriété n’est pas consignée par écrit comme cela se fait 
en Europe car elle s’enracine dans la tradition locale. Pour toutes ces raisons, la construction des 
logements a tardé et les communautés luttent pour délimiter de nouvelles parcelles, s’y 
réimplanter et reconstruire leur avenir.
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Il a été envisagé d’adopter des solutions «semi-définitives» pour extraire la population des abris 
avant d’avoir résolu le problème des parcelles. Une de ces solutions consisterait à construire des 
logements collectifs temporaires et à y loger plusieurs familles ou à bâtir des maisons 
individuelles sur les parcelles définitives en utilisant des matériaux moins coûteux. Les PDI que 
la délégation a rencontrés ont déclaré que la vie dans ces bâtiments collectifs ne leur convenait 
pas car ils sont souvent situés loin de leur lieu de travail et interdisent toute vie privée. Il existe 
également un risque de voir les solutions semi-définitives durer plus longtemps que prévu et se 
muer de facto en solution définitive.

Toutefois, la délégation a également constaté que des projets de construction de nouvelles 
maisons de qualité existent, à Meulaboh par exemple. 

L’éducation et la santé font également partie du plan de reconstruction. Avant le tsunami, à 
Aceh, le taux d’alphabétisation dépassait la moyenne nationale (elle était classée 5e sur 
30 provinces), mais la pauvreté était élevée (avec un IDH qui arrive seulement en 23e position 
sur 30 provinces). Les infrastructures médicales étaient également limitées. Selon le ministre 
Shihab, Aceh a focalisé l’attention de la communauté internationale à un point tel qu’elle sera 
plus proche de réaliser les ODM que les autres régions d’Indonésie. Mais à l’instar du logement, 
la reconstruction des infrastructures sanitaires et de l’éducation prend du temps. Certaines écoles 
ont été reconstruites rapidement mais elles ne satisfont même pas aux exigences antisismiques de 
base.

En ce qui concerne l’activité économique, les principales sources de revenus, à savoir la pêche et 
l’agriculture, reprennent lentement. De nombreux navires ont été détruits et des projets de 
reconstruction des navires selon les méthodes traditionnelles ont été mis en place avec le soutien 
de la CE. Il faudrait accorder la priorité à ces projets. La reconstruction des pêcheries devrait 
principalement servir à satisfaire les besoins à l’échelon local pour permettre le retrait progressif 
de l’aide alimentaire et non pas se focaliser sur les exportations. Selon la délégation ad hoc, le 
programme de l’UE visant à céder de vieux navires de l’UE aux régions touchées par le tsunami 
ne constitue pas une réponse appropriée aux besoins sur le terrain. L’agriculture et notamment la 
production de riz ne pourra reprendre avant deux ou trois ans parce qu’il faudra attendre que la 
pluie chasse l’eau salée des rizières. À ce propos, il est essentiel de protéger davantage la forêt 
du risque de surexploitation du bois car elle est la principale source d’approvisionnement en eau 
douce. La reconstruction pourrait également être une opportunité pour mettre en œuvre de 
nouvelles activités telles que l’énergie éolienne, l’énergie solaire et les systèmes de véhicules 
légers sur rail.

Globalement, les membres de la délégation ont ajouté que sept mois ont passé depuis le tsunami 
et que cette période est trop courte compte tenu de l’ampleur de la reconstruction nécessaire. Ils 
ont également estimé qu’une reconstruction trop rapide pourrait compromettre la qualité de 
l’infrastructure. Les agences chargées de la reconstruction accomplissent leur mission avec 
sérieux et il convient de leur rendre hommage.

Meilleure coordination de l’aide 

Un plan directeur a été élaboré par le gouvernement pour établir un large programme et les
principes gouvernant la reconstruction.
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Plusieurs partenaires donateurs et le gouvernement indonésien ont créé un Fonds multilatéral 
d'affectation spéciale (MDTFANS) en faveur de l’Indonésie, et ce pour coordonner l’aide. Ce 
fonds de soutien pourvoit aux besoins en termes de réhabilitation et de reconstruction d’Aceh et 
de Nias. L’UE, ainsi que plusieurs gouvernements tels que ceux du Canada et de quelques États 
membres de l’UE apportent une contribution à ce Fonds d'affectation et certains gouvernements 
tels que les gouvernements australien, japonais et américain ont décidé de gérer l’aide sur une 
base bilatérale. MDTFANS est administré par un comité directeur composé de donateurs 
gouvernementaux, de donateurs et de représentants de la société civile et il est géré par la 
Banque mondiale. 

La contribution totale de la CE au MDTFANS s’élèvera à 203,5 millions EUR qui se répartissent 
comme suit: 3,5 millions au titre du mécanisme de réaction rapide (MRR) et 200 millions au titre 
du programme Amérique latine et Asie (ALA) (soit 80 millions en 2005 et 120 millions en 
2006). Actuellement, les engagements vis-à-vis du Fonds d'affectation représentent 460 millions 
USD, et la contribution de la CE constitue plus de la moitié de ce montant. Tous les autres pays 
ont versé entre 10 et 20 millions USD chacun, excepté les Pays-Bas, qui versent 100 millions de 
USD. Ils ont récemment signé leur accord et s’apprêtent à verser 60 millions USD au Fonds dans 
les prochaines semaines.

La CE payera près de 18,5 millions EUR dans les prochaines semaines, après avoir signé le 
contrat MRR de 3,5 millions EUR et le premier contrat ALA de 30 millions EUR. Il est prévu de 
signer cette année deux autres contrats au titre du programme ALA pour atteindre 
80 millions EUR en 2005. Les paiements de la CE s’effectuent toujours par tranches et sont 
conditionnés par les performances du Fonds de soutien, une avance de 50 % a été payée sur la 
contribution de la CE; les paiements ultérieurs se répartissent comme suit: 30/20 ou 40/10, selon 
l’utilisation des ressources dont le Fonds dispose déjà. La Banque mondiale peut engager des 
projets au titre de la clause de conditionnalité même si le budget n’est pas intégralement payé. 

L’agence de reconstruction et de réhabilitation d’Aceh et Nias (BRR) a été établie en 
avril 2005. L’ancien ministre des mines et de l’énergie, M. Kuntoro Mangkusubroto, en assure la 
présidence. Son autorité est très bien acceptée et il est réputé intègre. Cette autorité lui est 
réellement salutaire pour s’imposer et pour lutter contre ce qu’il qualifie de «bureaucratie 
gouvernementale et militaire».

La BRR a approuvé près de 400 projets, représentant un montant de 4,1 milliards USD. Sur cette 
somme d’argent, des projets ont été approuvés à concurrence de 1,3 milliard USD sous réserve 
d’une nouvelle évaluation visant à garantir que la priorité est effectivement accordée à la qualité. 
Le solde est constitué par des projets financés par des bailleurs de fonds à concurrence de deux 
milliards USD et par le gouvernement à concurrence de 860 millions USD. Le ministère des 
finances a déjà libéré cette somme d’argent qui provient essentiellement du moratoire sur la dette 
et des réserves d’urgence. 

M. Kontoro a souligné que tous les donateurs devaient honorer leurs engagements. La rencontre 
entre la délégation et M. Kontoro a été très satisfaisante et convaincante. Il a principalement 
souligné que la situation évoluait et qu’il tenait à reconstruire un Aceh meilleur pour le 21e

siècle. Il serait certainement utile d’inviter M. Kontoro à rencontrer la commission du 
développement.
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Lutte contre la corruption

De nombreuses personnes qui ont rencontré la délégation représentaient le gouvernement ou 
d’autres acteurs. Elles ont reconnu que la corruption est un problème grave en Indonésie et à 
Aceh en particulier. Chaque jour, les journaux et les autres médias rapportent des faits de 
corruption. Le fait que ce problème soit ouvertement reconnu par les autorités publiques est en 
soi un signe positif. De nombreuses mesures ont déjà été prises pour mettre un terme aux 
malversations et les condamner. À titre d’exemple, l’ancien gouverneur d’Aceh est en prison. Il 
est essentiel que la corruption soit combattue à tous les niveaux du pouvoir civil et militaire.

Interaction avec le processus de paix entre le gouvernement et le GAM

Deux jours avant que la délégation ad hoc ne quitte l’Europe pour Jakarta, les représentants du 
gouvernement indonésien et du Mouvement pour l’Aceh libre (GAM) se sont réunis à Helsinki 
pour conclure une déclaration commune d’intention (DCI) visant à rétablir la paix à Aceh. Cette 
initiative était placée sous les auspices de l’initiative de gestion de crise conduite par l’ancien 
président finlandais, M. Marti Ahtisaari. La DCI, qui a été signée officiellement à Helsinki le 15
août, prévoit la participation politique du GAM par la création d’un parti politique régional. Sa 
participation est toutefois conditionnée par le dépôt des armes et l’abandon de leurs exigences en 
matière d’indépendance. La DCI prévoit également le retrait d’un nombre considérable de 
militaires et l’envoi d’inspecteurs de l’UE et de l’ANASE.

Bien que la mission de la délégation ad hoc ait principalement consisté à examiner la mise en 
œuvre des secours, de la réhabilitation et de la reconstruction d’Aceh, elle s’est également portée 
sur l'observation des changements politiques qui sont étroitement liés aux suites du tsunami.

Lorsque le tsunami s’est abattu, la loi martiale était décrétée à Aceh depuis 19 mois et la région 
se trouvait dans une situation de protection civile. À ce titre, la province était interdite aux 
agences humanitaires et aux médias. Après le tsunami, lorsque le nombre d’expatriés a atteint 
son niveau le plus élevé, la province a accueilli 7 000 personnes. Lorsque la délégation s’est 
rendue dans la région, ils étaient encore au nombre de 3 000. Il est manifeste que le désastre a eu 
pour effet de sensibiliser la communauté internationale à la situation à Aceh.

Parallèlement, l’armée (environ 31 000 hommes selon le commandant Bambang Dharmono) a 
activement participé aux opérations humanitaires dans la province, une attitude qui a modifié 
l’opinion publique à son égard. La conclusion de la DCI a été suivie par un cessez-le-feu de 
facto.

Bien que la DCI constitue une avancée majeure en faveur de la paix, celle-ci demeure fragile et 
doit être consolidée:

- premièrement, les forces politiques devraient la soutenir au Parlement. À ce propos, il 
faut rendre hommage aux mesures prises par le vice-président, M. Kalla, qui s’est 
impliqué personnellement pour obtenir le soutien des chefs de parti au Parlement.

- deuxièmement, quelques membres de l’armée, qui se considèrent comme les défenseurs 
de l’unité de l’État indonésien, rechignent à signer un accord de paix avec le GAM. Ils 
estiment que le mouvement n’a pas renoncé à ses prétentions à l’indépendance et 
considèrent que l’autonomie est une étape qui permettra au GAM de réaliser son objectif. 
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- troisièmement, le fonctionnement hiérarchique au sein du GAM n’est pas parfait et nul ne 
peut affirmer que des dissidents ne choisiront pas de poursuivre la lutte armée. 

Il faut à tout prix éviter de rentrer dans une spirale de rejet mutuel des responsabilités; ce sera là 
un rôle supplémentaire à jouer de la part des inspecteurs internationaux de l’UE et de l’ANASE.

L’Indonésie accueillerait avec satisfaction la participation accrue de l’UE. Durant les réunions, la 
question du mandat des inspecteurs a été posée à plusieurs reprises. L’approche maximaliste 
demande l’intervention d’une force de maintien de la paix. La délégation ad hoc estime qu’il ne 
serait pas possible sur le plan légal de se passer de l’accord des Nations unies. Il serait également 
politiquement inapproprié que les inspecteurs de l’UE se rendent à Aceh à l’invitation du 
gouvernement indonésien pour exercer un contrôle sur un accord conclu entre des forces 
indonésiennes. Il est essentiel que la communauté internationale tienne compte du fait que la 
situation à Aceh est différente de celle du Timor oriental et que l’unité nationale en Indonésie 
doit être maintenue. 

Même sans mandat militaire, les inspecteurs de l’UE et de l’ANASE peuvent appuyer la mise en 
œuvre de la DCI. Ils pourraient être invités à rendre compte des violations éventuelles à cet 
accord, ainsi qu’aux droits humains, et à observer le cantonnement des anciens combattants du 
GAM et le retrait de l’armée, contribuer à établir un climat de confiance entre les parties et tenter 
de les persuader de ne pas rompre leur accord. Ce type de présence militaire «douce» a montré 
son utilité à plusieurs reprises par le passé et elle pourrait fortement renforcer la diffusion d’une 
culture de paix dans la région. 

Pour l’UE, il s’agit également d’un test puisque c’est la première fois qu’elle mènerait une 
mission de ce type en Asie du Sud-Est.

Enfin, l’accord de paix tombe à point nommé: les fortes sommes d’argent consacrées à l’aide à la 
reconstruction après le tsunami sont comparables au plan Marshall mis sur pied après la guerre 
pour redresser l’Europe. Il constitue par conséquent une opportunité unique de consolider la paix 
à Aceh par le biais du développement.

Recommandations:

- l’UE devrait soutenir davantage le travail de M. Kontoro par l’intermédiaire de la BRR, 
- les mesures prises par le gouvernement pour lutter contre la corruption devraient être 

encouragées,
- il faudrait soutenir les mesures prises par la BRR pour élaborer dans les meilleurs délais 

des lignes directrices destinées à toutes les parties prenantes comportant un code interne de 
déontologie et une déclaration externe contre la corruption axée en particulier sur les 
passations de marché,

- il faudrait tenir davantage compte de la nécessité d’accorder du temps pour une 
reconstruction durable, qui devrait systématiquement respecter toutes les exigences en 
matière de sécurité antisismique,

- il faudrait également accorder une attention particulière à la complexité extrême de la 
question de la terre, telle que l’attribution de nouvelles parcelles, 

- les 350 millions EUR que la Commission s’est engagée à octroyer pour la réhabilitation et 
la reconstruction des pays touchés par le tsunami (dont 207 millions EUR vont à 
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l’Indonésie) ne devraient pas être détournés des autres programmes d’aide au 
développement qui avaient été programmés,

- une aide devrait être apportée au titre du MRR, doté d’un budget de 3,5 millions EUR, pour 
la reconstitution des capacités de l’administration publique, 

- en ce qui concerne la pêche, il faudrait accorder la priorité à la pêche traditionnelle pour 
répondre aux besoins de la population à l’échelon local,

- il faudrait exprimer des réserves concernant le programme de cession de navires de l’UE 
aux pays touchés par le tsunami parce que ces navires ne correspondent pas aux besoins 
des pêcheurs et qu’ils ne sont pas adaptés aux traditions locales de pêche, 

- les ODM devraient constituer la principale référence de la réhabilitation et de la 
reconstruction, notamment dans les domaines de l’éducation, de la santé et de la lutte 
contre la pauvreté,

- l’accord de paix devrait être soutenu par l’envoi d’inspecteurs de l’UE et de l’ANASE, à 
l’invitation du gouvernement indonésien, et selon un mandat qui devrait mentionner le 
droit de rendre compte des ruptures de l’accord, des violations des droits humains, du 
cantonnement des anciens combattants du GAM et du retrait de l’armée,

- le chef des inspecteurs de l’UE devrait rendre compte au Parlement européen, au Conseil et 
à la Commission,

- il faudrait veiller davantage aux questions liées à l’environnement et à l’équilibre des 
écosystèmes dans le cadre de la réhabilitation et de la reconstruction; en particulier, le 
besoin de bois pour la construction de maisons et de navires ne devrait pas aggraver la 
surexploitation du bois. Au contraire, il y a lieu de soutenir les importations de bois 
originaires d'autres régions du pays qui ne sont pas concernées par ce problème, ou d’autres 
pays,

- le projet de la BRR visant à renforcer l’utilisation de l’énergie éolienne et solaire devrait 
être soutenu,

- il serait judicieux de protéger la forêt du Nord-Ouest de Sumatra, notamment parce qu’elle 
constitue une source naturelle d’eau potable.
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Programme of the EP Delegation Visit on Aceh Reconstruction
Djakarta, 20 - 26 July 2005

Date Timing Institution / purpose

Wed, 20 Jul. 05 Arrival of the delegation in Djakarta 

Thu, 21 Jul. 05 8h15- 9h15 Breakfast brefing with EU HOMs

10h00 - 11h00 Courtesy call on Vice President of Republic of Indonesia

12h00 - 13h30 Lunch meeting with International Organisations UNDP resident 
coordinator, Bo Asplund with UN family : OCHA, FAO, WFP, 
UNFPA, UNHCR and UNICEF

14h00 -15h00 Meeting with People's National Assembly (MPR), Hidayat 
Nurwahid (PKS/Justice Welfare Party)

16h00 - 17h00 Meeting with Coordinating Minister for People's Welfare Affairs, 
Alwi Shihab

19h00 Dinner with Djakarta Editors Club incl. Bambang Harimurti, Agus 
Parengkuan, Aristides Katoppo, and others

Fri, 22 Jul. 05 9h30 Meeting with Civil society hosted by CSIS: Hadi Soesastro, Rizal 
Sukma (CSIS)

11h00 - 11h15 Departure to Ministry of Foreign Affairs

11h15 - 12h00 Meeting with Minister for Foreign Affairs, Hassan Wirajuda

13h55 Departure for Banda Aceh (Flight GA 186 )

16h15 - 16h40 Meeting with Chief of Aceh Reconstruction Agency (BRR), 
Kuntoro Mangkusubroto

17h45 Arrival to Banda Aceh

19h30 Dinner with International organisations, INGOs and EU MS 
representatives

Sat, 23 Jul. 05 09h30 - 10h30 Meeting with GTZ and UNDP

11h00 - 12h00 Meeting with Acting Governor Azwar Abubakar
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13h30-14h30 Meeting with local Aceh Recovery Forum and Members of Local 
Parliament 

14h30 - 17h Visit to tsunami-affected area in Banda Aceh and visit ECHO 
funded projects in Banda Aceh - camp and barracks (Temporary 
Location Center project), physcho support project - ICMC. Lok 
Nga: reconstruction boat project - TRIANGLE

Sun, 24 Jul. 05 8h30 Depart to Calang by UNHAS helicopter

09h00 Touch down in Calang

09h00 - 10h00 Meeting with all partners: IRC, MDM-Spain, ACF

10h00 - 11h30 To visit ECHO funded projects: International Rescue Committee 
project : water sanitation, camp, Medecins du Monde

12h00 Take off for Meulaboh

12h30 Touch down Meulaboh

12h30-13h00 Meeting with ECHO partners - Premiere Urgence, ACTED, 
Solidarite, IOM, OCHA

13h45 Visit ECHO funded projects: housing projects, - funded by 
Premiere Urgence, Solidarité; boat building yard - ACTED  
project 

15h00 Departure for Banda Aceh

18h25 Banda Aceh - Medan on flight GA 195

20h15 Meeting with Mike Griffith, Tedi Gunawarman (Leuseur 
Foundation International), Nurlisa Ginting (Head of Disaster 
Management, North Sumatera) and Edi Yaman (Deputy Head of 
Disaster Management North Sumatera)

Mon, 25 Jul. 05 08h00 Departure for Nias on UNHAS flight SW9

09h15 Arrival to Nias

09h00 Meeting with BPN, Aceh
11h00 Meeting with Chief of Aceh Reconstruction Agency (BRR), 

Kuntoro Mangkusubroto
13h00 Meeting with IOM and continue visit to IOM project funded

Visit of reconstruction market stalls and logistics project - ECHO 
funded - IOM

14h30 - 15h45 Nias - Medan on UNHAS flight SW9
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Tue, 26 Jul. 05 09h00 Meeting with Sidney Jones, ICG

11h00 Meeting with Chairman for Commission I, Parliament, Theo 
Sambuaga

12h00 - 13h30 Luncheon with Yo Leitman, Multi Donor Trust Fund for Aceh and 
North Sumatera (MDTF) manager &  Sabine Joukes, 
Comunications officer of the MDTF, World Bank

14h00 Meeting with Speaker DPR, Agung Laksono (Golkar Party)

14h45 - 15h00 Transfer Parliament to EC

15h00 Debriefing with EU Ambassadors

16h00 Interview with Journalists (Mr Adin Kronos)

19h25 Return to Brussels (Flight No.LH 779 + LH 4570 )


